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TRUDODO, FAUT S’RÉVEILLER!

Le 22 novembre 2018 marque le 1er anniversaire de la 
Stratégie canadienne sur le logement.
Après 1 an, les personnes mal-logées n’ont pas 
grand-chose à fêter! Les budgets 2016, 2017 et 2018 
prévoient surtout des sommes qui seront dépensées 
après les élections fédérales d’octobre 2019, dans un 
potentiel 2e mandat libéral. Une loi reconnaissant 
le droit au logement se fait toujours attendre, après 
de nombreuses consultations. Face à ce marasme : 

Trudeau doit se réveiller !
Au Québec seulement, 457 340 ménages locataires 
consacrent plus de la norme de 30 % de leur revenu 
pour se loger, dont 195 635 ménages qui y consacrent 
plus de la moitié. C’est inacceptable pour un pays aussi 
riche que le nôtre. Ces personnes ne peuvent pas 
attendre encore 10 ans.
Le Canada a les moyens de faire mieux et de faire plus 
! Il faut assurer la protection des logements sociaux 
existants, développer du logement social réellement 
abordable pour les ménages à faible revenu et 
les personnes sans logis et reconnaître le droit au 
logement.
Notre impatience ne fait que s’accroître… Jeudi 22 
novembre, nous nous sommes fait entendre aux 
bureaux de circonscription du ministre responsable 
de l’habitation, Jean-Yves Duclos.
POUR LE DROIT AU LOGEMENT!

Ça y est, le Regroupement des comités logement et 
associations de locataires (RCLALQ) a reconduit sa campagne 
pour une réforme de la Régie pour les deux prochaines 
années! Pourquoi? Parce que les locataires ne font plus 
confiance à ce tribunal administratif pour obtenir justice. 
À preuve, seulement 21% des dossiers sont ouverts par les 
locataires tandis que 70% des dossiers ouverts à la Régie visent 
l’expulsion de ces derniers. En effet, le temps d’attente du 
service téléphonique, la qualité de l’information prodiguée 
par les préposés, les heures d’ouverture des bureaux, le coût 
d’ouverture d’un dossier, les délais d’audition de 20 mois 
en moyenne et l’attitude des régisseurs en audience sont 
autant de dysfonctionnements  de la Régie qui découragent 
les locataires à exercer leurs droits.
Une action est organisée par le RCLALQ pour souligner la 
reconduction de cette importante campagne le mardi 4 
décembre où une pétition sera également lancée. Nous 
vous invitons à participer en grand nombre à cette activité!

RENDEZ-VOUS À 9 H 30 AU COMITÉ
INSCRIVEZ-VOUS DÈS MAINTENANT

POUR UNE RÉFORME EN PROFONDEUR DE LA RÉGIE



BAUX FIXES - novembre 2018 -  3

LÉGALISATION OU NOUVELLE FORME DE PROHIBITION ?
Depuis la légalisation récente du cannabis à des fins 
récréatives,  l’État québécois ainsi que plusieurs 
municipalités et arrondissements semblent avoir 
adopté une approche prohibitionniste qui aura des 
conséquences importantes sur les ménages locataires.
Avec la volonté du nouveau gouvernement d’interdire 
la consommation dans les lieux publics, il sera 
pratiquement impossible pour les ménages locataires 
de consommer. En effet, les propriétaires ont 90 jours 
à partir du 17 octobre pour modifier unilatéralement 
le bail en ajoutant une clause interdisant de fumer 
dans leurs logements locatifs. Le RCLALQ a manifesté 
publiquement son inquiétude du fait que les locataires 
soient poussés de ce fait à consommer illégalement, 
fumer étant la méthode la plus commune de 
consommation et la moins coûteuse. 
Il est vrai que la consommation de cannabis dans les 
logements peut causer des troubles de voisinage, si les 
logements sont mal aérés ou mal isolés. La Régie est 
déjà habilitée à régler ces problèmes. 
Permettre aux propriétaires de modifier 
unilatéralement un bail est un dangereux précédent et 

ouvre la porte à toutes sortes d’abus  : règlements 
abusifs, clauses supplémentaires illégales, invasion de 
la vie privée, etc. 
Nous tenons à rappeler que l’avis de modification au bail 
doit concerner seulement le fait de fumer du cannabis. 
Le propriétaire ne peut interdire d’autres modes de 
consommation (huile, vaporisateur oral, brownies au 
pot et autres « edibles ») ou la consommation d’autres 
substances, qu’elles soient licites ou illicites (cigarettes, 
alcool, médicaments, drogues de synthèse, etc.). 
N’hésitez pas à nous appeler si vous avez des questions 
après avoir reçu un avis de modification au bail de la 
part de votre proprio.

Préparer son logement pour l’hiver
Le programme éco-énergétique 
Éconologis est destiné aux locataires à 
faible revenu. Offert d’octobre à mars, 
ce service est gratuit et vise à réduire 
votre facture d’énergie et à améliorer 
votre confort par la pose de coupe-
froids, de pomme de douche à débit 
réduit, d’ampoules éco-énergétiques 
et de thermostats électroniques 
(sous certaines conditions). Pour plus 
d’information, contactez le programme 
Éconologis au 1-844-303-7333.

Victime d’une reprise de logement? 
Appelez-nous!

Un propriétaire peut reprendre votre logement pour s’y loger ou 
pour y loger ses parents ou ses enfants, ou toute autre personne 
dont il est le principal soutien. Si vous avez un Bail de 12 mois se 
terminant le 30 juin, vous pourriez recevoir de votre propriétaire 
un avis de reprise de logement d’ici le 31 décembre. Si c’est le cas, il 
est primordial de nous le signaler. Nous pourrons ainsi déterminer si 
l’avis respecte les dispositions de la loi, en plus de vous informer en 
détail sur vos droits.
Il est important de refuser une reprise de logement si vous avez des 
doutes quant à la bonne foi de votre propriétaire, ou si vous êtes 
d’accord pour déménager mais qu’aucun montant pour vos frais 
de déménagement ne vous a été proposé. Notez que vous avez un 
mois suivant la réception de votre avis de pour refuser la reprise 
par écrit. Ne pas y répondre équivaut également à un refus. Pour 
des informations supplémentaires, contactez Éric Locas au 514-597-
2581.
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DE VILLES EN VILLAGES POUR LE DROIT AU LOGEMENT

Je suis Manon Labelle, retraitée 
et militante. Je fais partie des 
personnes qui ont marché plus de 
550 km pour le droit au logement.
Je me suis impliquée dans ce projet 
un peu fou suite à ma participation 
à certaines assemblées tenues 
par le FRAPRU, entre autres à 
Montréal et à Rouyn-Noranda. 
J’ai été bouleversée d’entendre 
les témoignages de locataires 
abusés, intimidés, harcelés et 
isolés qui venaient avec beaucoup 
d’émotions partager leur vécu. 
Il en faut du courage pour 
surmonter la honte, de briser 
enfin le silence, sortir de la peur et 
de l’isolement. Ma force est venue 
d’elles et eux. Mon aventure a 
commencé là. Chaque réunion du 
Comité marche de Rosemont et du 
Comité logistique, chaque pas, je le 
faisais pour que cessent un jour ces 
injustices. Le logement est un droit 
fondamental. 

Tout cela s’est réalisé avec peu 
de temps (moins d’un an) et avec 
une très faible participation des 
militantEs dans l’organisation et 
la logistique. Rien ne se fait en un 
claquement de doigts. 

Nous étions très peu pour tout 
le travail militant qu’il y avait à 
accomplir. Malgré les horaires 
chargés, tirailléEs entre le travail, la 
famille et les enfants, des militantEs 
ont pris de leur temps précieux pour 
mettre leur grain de sel : fabrication 

de pancartes, création de slogans, 
tractage et affichage dans les rues et 
près des écoles, vente de macarons, 
recherche d’appuis de différents 
groupes communautaires. Nous 
avons aussi participé au projet de 
lanternes, peint de vieux chandails 
avec nos revendications, cherché 
pour des dons de nourriture. Il 
y a eu la petite marche de 25km 
avec des camarades d’autres 

comités logement.  Nous sommes 
alléEs voir les groupes de femmes 
pour une assemblée publique 
Femmes et logement. Nous avons 
organisé et décoré les salles lors 
d’événements de mobilisation. On 
a fait de la popote pour nourrir 
les marcheuses et marcheurs. 
Soulignons aussi la présence des 
militantEs du Comité lors des 
différentes journées de marche 
auxquelles le Comité participait. 
Merci de votre patience, de votre 
aide à tout instant, car sans votre 
implication, ce projet n’aurait pu 
voir le jour.
Je ne peux terminer ce récit sans 
laisser parler la marcheuse que je 
suis. 
Le quotidien n’était pas toujours 

facile. Il y a eu des températures 
allant jusqu’à 45°C, des journées 
de pluie, de vent et de froid. J’ai 
partagé mes journées avec des 
inconnuEs, dormi dans des endroits 
parfois très étroits, avec une seule 
toilette pour toutEs et souvent pas 
de douche. C’est un défi de faire 
respecter le rythme de la marche 
à 3.5 km/h. Les toilettes  pour 
certains trajets : le choix entre les 

Du 2 au 29 septembre, forts de l’appui de plus de 550 groupes sociaux, le FRAPRU et ses alliéEs ont entrepris une 
marche d’Ottawa à Québec pour interpeller les gouvernements sur le manque criant de logements sociaux et les 
problèmes que rencontrent les ménages locataires du Québec. 
Voici les principaux objectifs de la marche : rendre visible les problèmes des personnes mal-logées; renforcer les 
solidarités entre locataires, avec la population et les groupes alliés du mouvement pour le droit au logement; 
obtenir des gouvernements fédéral et provincial des investissements suffisants pour répondre aux besoins les 
plus urgents, c’est-à-dire réaliser, au Québec, 50 000 nouveaux logements sociaux en 5 ans.
Nous avons été plusieurs militantEs, membres et salariéEs du Comité logement Rosemont à y avoir participé, 
que ce soit lors des manifestations à Ottawa (2 sept.), à Montréal (13 sept.) et à Québec (29 sept.) ou lors de 
demi-journées (les 18 et 25 septembre) et des tronçons plus long. Nous profitons de l’occasion pour remercier 
les 20 groupes communautaires rosemontois qui ont appuyé cet événement. Nous laissons maintenant la parole 
à Manon et Louise, militantes de Rosemont, qui ont participé à toute la marche.
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Je suis partie marcher avec mes pieds puis j’ai marché 
avec mon cœur.
Je me sentais en forme physiquement, prête à affronter 
la route entre Ottawa et Québec. Dès le début, le défi 
m’est apparu beaucoup plus humain et complexe : oui, 
une marche pour obtenir plus de logements sociaux! 
La rencontre avec ces gens et ces intervenants qui 
réclament ces logements me parlait encore plus.
Chaque jour, des rendez-vous étaient fixés pour des 
interventions signifiantes  : rencontres en direct avec 
des intervenantEs, des habitantEs, des récits d’étapes, 
des témoignages.
Cette réappropriation collective de la parole, cette 
politisation du discours qui s’énonçait pour reconstruire 
de nouveaux espaces de débats publics, sont restées 
dans l’ombre!
Comment garder trace de notre mouvement et en 
prolonger l’élan?
Départ 2 septembre 2018, tôt le matin
Nous sommes partiEs de Montréal, Sherbrooke, 
Québec, Rimouski, etc. Rendez-vous fixé à Ottawa, 
devant le Parlement. Nous étions une trentaine pour 
entamer une marche qui, passant par Montréal, Trois-
Rivières ou encore Contrecœur, devait traverser, à pas 
d’homme et de femme, quelques-unes des villes ou 
régions concentrant le plus haut taux de pauvreté.
Trente marcheurs et marcheuses au départ, qui furent 
remplacés ou rejoints par d’autres avant l’arrivée à 
Québec, le 29 septembre 2018.
Mais le nombre importe peu. Il s’agissait d’une marche, 

pas d’une manifestation : son enjeu se trouvait dans le 
cheminement même et les rencontres qu’elle suscitait.
Relier un village à l’autre, c’est aussi rallier, et ce sont 
alors de nouveaux chemins qui s’ouvrent.
Au départ je pensais juste aller faire une très belle 
balade, mais je me suis trompée. J’ai vécu une 
expérience beaucoup plus riche que selon mes attentes. 
Le fait de marcher sur un territoire, de vivre l’aventure, 
et puis de voir des paysages et  rencontrer certainEs de 
ses habitantEs, avec leurs problèmes et enjeux, tout ça 
fait qu’on n’est plus étranger et étrangères. Même si 
on n’est pas du coin, le local et le global ne font plus 
qu’un. 
Et j’ai donc fait non seulement une très belle balade à 
la campagne, entre Ottawa et Québec, mais j’ai aussi 
cheminé dans ma tête, passant de l’individualisme au 
communautaire. 

Louise Rouillier

boisés ou champs de blé d’inde. La 
fatigue s’accumulait de jour en jour, 
et malgré tout ça on continuait à 
avancer.
J’ai appris à lâcher prise sur 
des choses que je ne pouvais 
changer. Il y avait peu de temps 
pour apprivoiser l’autre. Le soir, 
à la recherche d’un coin pour se 
reposer, on s’endormait entre deux 
ronflements comme bruit de fond. 
Il fallait s’ouvrir aux changements 
à tout instant, respecter et 
appliquer le Code de vie. Il fallait 
aussi faire preuve d’empathie avec 

nos camarades, faire confiance à 
l’autre dans l’exécution des tâches, 
et s’adapter aux rythmes de vie 
parfois différents du sien. 
L’important, c’est que tout au long 
de la marche, dans les villes et 
villages que nous avons traversés, 
le support s’est senti à travers les 
accolades et accueils chaleureux. On 
a rencontré des personnes pleines 
de bonté et on a vécu de belles 
complicités. Un parcours plein de 
partages, de joies, de douceurs et 
de fous rires. La marche a su créer 
des liens tricotés serrés entre nous, 

les militants et militantes, et aussi 
avec nos alliéEs.
Rappelons-nous que nous avons 
un ennemi commun et ce n’est pas 
notre voisinE ni le/la militantE d’à 
côté, mais bien nos dirigeants et 
gouvernants. Il va être important 
de se poser les vraies questions 
au sujet de la participation de 
nos membres, de mettre notre 
énergie à rebâtir la force du Comité 
logement Rosemont. Soyons uniEs 
pour sauvegarder nos acquis et 
défendre nos droits.

Manon Labelle
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AG DU RCLALQ AG DU FRAPRU

Le 3-4 octobre 2018 s’est tenue l’assemblée générale 
annuelle du RCLALQ. 
Dans le cadre de notre campagne sur la Régie du 
logement, il a été décidé que le RCLALQ poursuive la 
lutte en proposant sa propre réforme de l’institution. 
Des actions régionales auront donc lieu durant le mois 
de décembre 2018 et le mois de janvier 2019 (détails 
à venir). Le RCLALQ prévoit également lancer une 
campagne d’appuis afin de consolider ses alliances 
existantes et d’aller chercher de nouveaux appuis, 
notamment auprès d’élu-e-s à l’assemblée nationale. 
Une pétition sera lancée et éventuellement déposée à 
l’atteinte de 15 000 signatures. 
La manifestation nationale du 24 avril s’attaquera à 
la Régie du logement et sera précédée d’une sortie 
médiatique.  
Quant à la question du contrôle des loyers et de la 
protection du parc locatif, le RCLALQ prévoit mettre 
de l’avant sa revendication pour la mise en place d’un 
registre provincial et obligatoire des loyers. Une sortie 
médiatique aura également lieu à la mi-décembre, 
accompagnée d’une action de visibilité (détails à 
venir).
En matière d’implication auprès des instances 
extérieures, le RCLALQ poursuivra sa lutte pour 
le financement du communautaire au sein de la 
campagne Engagez vous pour le communautaire. 
On continue aussi la lutte contre l’austérité et la 
privatisation des services dans la Coalition main rouge.
Le RCLALQ a finalement profité de l’assemblée 
générale pour lancer son document sur les 40 ans de 
luttes pour le droit au logement, qui est disponible en 
ligne sur son site internet : rclalq.qc.ca 

Les 24-25-26 octobre, s’est déroulée l’assemblée générale 
du FRAPRU. Une formation, une assemblée réservée aux 
militantEs, 22 propositions, deux 5 à 7 en l’honneur des 
militantEs et pour le lancement du livre de notre camarade 
François Saillant, étaient à l’ordre du jour!

Dans les Luttes face au fédéral, on continuera les pressions 
en vue des élections fédérales d’octobre 2019 pour un 
rehaussement des investissements dans le logement social, 
le financement des logements sociaux existants et leur 
entretien, plus d’argent pour régler la crise du logement 
dans les territoires autochtones, et une augmentation 
du financement des groupes de lutte à l’itinérance et le 
respect de la pluralité de leurs approches.  Des actions 
sont prévues en 2019 pour que les terrains appartenant au 
fédéral soient réservés pour du logement social. 

Au point Luttes face à Québec, on prévoit une action 
à large mobilisation le 7 février 2019 pour bonifier 
AccèsLogis. Une autre action est prévue au printemps 
2019 pour l’accès au logement pour toutEs peu importe 
le statut migratoire, en collaboration avec les groupes de 
justice migrante et le RCLALQ. Nos camarades de Ex æquo 
ont proposé que le FRAPRU demande une réforme et 
bonification du Programme d’adaptation de domicile (PAD) 
en tenant compte des bénéficiaires des adaptations, en 
révisant les délais, les sommes allouées, et en améliorant 
la qualité.

Un comité de travail sera formé pour permettre au FRAPRU 
d’entamer une réflexion stratégique sur les objectifs de la 
campagne « Un logement, un droit » et leur réalisation.

Le Comité Sentinelles ne dépendra plus du Comité Femmes 
et une formation sera organisée, ainsi qu’un guide à 
l’intention des nouvelles et nouveaux membres du comité. 
De plus le FRAPRU mettra sur pied une procédure pour 
rendre plus visibles les Sentinelles durant nos actions et 
activités. 

Également, le FRAPRU s’est positionné en faveur de la 
rémunération des stages. 

Finalement, plusieurs propositions ont été adoptées 
en vue de rendre nos assemblées et rencontres plus 
accessibles pour les militantEs : support visuel, traduction 
de documents, etc.
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Le Comité logement en mode cogestion
Pour un modèle plus égalitaire, juste et transparent.

Après avoir tenté d’embaucher une nouvelle personne 
à la coordination, l’équipe de travail et le Conseil 
d’administration (CA) de l’organisme ont décidé de mettre 
à l’essai un nouveau mode de gestion de l’organisme  : la 
cogestion. C’est un modèle utilisé dans d’autres groupes 
communautaires : comités logement, centres de femmes, 
etc.

Ce modèle vise une gestion partageant le pouvoir, la prise de 
décisions et les responsabilités entre l’équipe de travail et le 
conseil d’administration. Il n’y a pas de pouvoir hiérarchique 
entre l’équipe et le CA, ni au sein de l’équipe puisqu’il n’y 
a pas de poste à la coordination. Les décisions sont donc 

partagées entre le CA et l’équipe. Les responsabilités 
propres à la coordination ont été redistribuées entre les 
membres de l’équipe. Les membres du CA et de l’équipe 
travaillent en étroite collaboration.

Ce changement n’affectera en rien le financement de 
l’organisme, le Comité s’en est assuré auprès de ses bailleurs 
de fonds. Une subvention est même disponible pour faire 
accompagner l’équipe et le CA par un organisme à travers 
des formations et un soutien.

La mission, les valeurs et le plan d’action du Comité restent 
exactement les mêmes.

Si vous avez des questions sur ce mode de fonctionnement, 
n’hésitez pas à les adresser au conseil d’administration du 
Comité.

Vincent Marisal, député de Québec 
solidaire, a été élu dans Rosemont. Son 
parti prévoyait l’inscription du droit au 
logement dans la charte québécoise 
des droits et libertés et l’adoption 
d’une politique nationale du logement. 
Cela veut dire la réalisation de 50 000 
logements sociaux en 5 ans, répondre 
adéquatement aux besoins en matière 
de logement auprès des communautés 
autochtones, la réalisation d’un 
registre des baux obligatoire et d’un 
code du logement, puis la lutte contre 
la spéculation immobilière. Québec 
solidaire a également mentionné son 
intérêt à réformer plusieurs éléments 
de la Régie du logement, à investir 870 
millions par an dans le programme 
AccèsLogis, à accorder 2,3 milliards 
pour la mise en place d’un programme 

provincial de HLM, et à mieux encadrer 
les plateformes d’hébergement 
touristique.

Il va sans dire que malgré les intentions 
du parti, il sera difficile de faire voter 
toutes ces demandes auprès de 
l’assemblée nationale, puisque le parti 
n’a pas été élu. Espérons tout de même 
que les députés élu-e-s de Québec 
solidaire mettront la pression sur le 
gouvernement afin de revendiquer 
tous ces éléments.

Quant à la Coalition avenir Québec, 
rien n’est spécifiquement mentionné 
dans la plateforme électorale sur la 
question du logement ou du logement 
social. La CAQ a tout de même 
mentionné sont intention de rattraper 
le retard et de finir la construction 

de 14 000 unités de logement social 
promises par le gouvernement fédéral. 
Aucun mot n’a été mentionné à propos 
du financement du programme 
AccèsLogis.

Il semble donc que nous ne pouvons 
nous attendre à de grandes 
réalisations de la part de la CAQ 
afin de faire avancer la cause pour 
le droit au logement. Les comités 
logement, en concertation avec les 
organisations nationales en matière 
de logement (RCLALQ et FRAPRU), 
peuvent s’attendre à devoir continuer 
leurs luttes acharnées pour faire valoir 
les droits des locataires et l’accès à un 
logement abordable et de qualité pour 
tous et toutes.

DES NOUVEAUX VISAGES AU COMITÉ LOGEMENT!
C’est avec plaisir que nous accueillons Arnaud Duplessis Lalonde et Philippe T. Desmarais, qui remplace Alice 
Châtel pour six mois, en tant qu’organisateurs communautaires.
Nous souhaitons également la bienvenue à Corinne Baillargeon et François-Xavier Tremblay qui sont nos deux 
stagiaires en droit du logement pour les deux prochains trimestres dans le cadre du stage en milieu communautaire 
de la Faculté de droit de l’Université de Montréal.

ÉLECTIONS PROVINCIALES 2018 : PROMESSES EN MATIÈRE DE LOGEMENT
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Activités automne 2018/hiver 2019
MOIS ACTIVITÉ LIEU HEURE

novembre

Mardi 20 Bilan Comité marche Comité logement 13 h 30

Jeudi 22 Manif nationale FRAPRU Québec
Inscription

514 597-2581

Mardi 27 Atelier logement social
Centre Lapalme

18 h 30
Inscription

514 597-2581

Jeudi 29 Assemblée logement Centre Lapalme midi

décembre      

Lundi 3 Conseil d’arrondissement 5650 d’Iberville 19 h

Mardi 4 Manif Régie RCLALQ
Comité logement

9 h 30
Inscription

514 597-2581

Lundi 10 Atelier logement social
Centre Lapalme

14 h
Inscription

514 597-2581

Mardi 11 Fête de fin d’année Centre Lapalme midi

FERMETURE DU COMITÉ LOGEMENT DU 21 DÉCEMBRE 2018 AU 6 JANVIER 2019

janvier

Mardi 29 Manif Régie RCLALQ détails à venir
Inscription

514 597-2581

jeudi 31 Assemblée logement Centre Lapalme midi

février

Jeudi 7 Manif FRAPRU Québec
Inscription

514 597-2581

Mardi 12 Table des requérantEs Centre Lapalme 18 h 30

Mercredi 13 Soiré ciné-logement Centre Lapalme 18 h 30

Mercredi 20 Manif Coalition Main Rouge détails à venir
Inscription

514 597-2581


